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ARTICLE 32

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« À la fin de l’article 14 de la loi n° 94-589 du 15 juillet 1994 relative à l’exercice par l’État de ses 
pouvoirs de police en mer pour la lutte contre certaines infractions relevant de conventions 
internationales, les mots : « loi n° 2025-532 du 13 juin 2025 visant à sortir la France du piège du 
narcotrafic » sont remplacés par les mots : « loi n°       du       visant à offrir des réponses 
immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos 
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concitoyens ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir l'article 32 dans sa rédaction initiale.

L'objectif est d'étendre à l'ensemble du territoire de la République les dispositions modifiées de la 
loi n° 94-589 du 15 juillet 1994 relative à l'exercice par l'Etat de ses pouvoirs de police en mer pour 
la lutte contre certaines infractions relevant de conventions internationales.


